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Le Parlement européen,

– vu l’article 8 et le titre V, notamment les articles 21, 22, 36 et 37, du traité sur l’Union 
européenne (traité UE) ainsi que la cinquième partie du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (traité FUE),

– vu l’accord d’association entre l’Union européenne et la Communauté européenne de 
l’énergie atomique et leurs États membres, d’une part, et la République de Moldavie (ci-
après la «Moldavie»), d’autre part, qui comprend une zone de libre-échange approfondi 
et complet et est entré en vigueur le 1er juillet 2016,

– vu l’instauration, en mars 2014, d’un régime d’exemption de visa pour les ressortissants 
de Moldavie, à la suite des modifications apportées au règlement (CE) nº 539/20011 du 
Conseil par le Parlement européen et le Conseil,

– vu sa recommandation au Conseil, à la Commission et au vice-président de la 
Commission/haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de 
sécurité concernant le Partenariat oriental, en vue du sommet de juin 2020,

– vu le document de travail du 13 octobre 2021, élaboré conjointement par les services de 
la Commission et du Service européen d’action extérieure (SEAE), intitulé «Rapport sur 
la mise en œuvre de l’accord d’association avec la République de Moldavie» 
(SWD(2021)0295),

– vu l’issue de la sixième réunion du conseil d’association entre l’Union européenne et la 
Moldavie, qui s’est tenue le 28 octobre 2021,

– vu les déclarations conjointes des sommets du partenariat oriental, notamment la 
dernière en date, émise à Bruxelles le 15 décembre 2021,

– vu le document de travail conjoint du 2 juillet 2021 des services de la Commission et du 

1 Règlement (CE) nº 539/2001 du Conseil du 15 mars 2001 fixant la liste des pays tiers 
dont les ressortissants sont soumis à l’obligation de visa pour franchir les frontières 
extérieures des États membres et la liste de ceux dont les ressortissants sont exemptés 
de cette obligation (JO L 81 du 21.3.2001, p. 1).



SEAE intitulé «Reprise, résilience et réformes: les priorités du partenariat oriental pour 
l’après-2020» (SWD(2021)0186),

– vu le protocole d’accord entre le ministère des affaires étrangères de Géorgie, le 
ministère des affaires étrangères et de l’intégration européenne de la République de 
Moldavie et le ministère des affaires étrangères de l’Ukraine sur l’établissement d’une 
coopération renforcée en matière d’intégration européenne – le «trio de partenaires 
associés», signé le 17 mai 2021,

– vu la déclaration conjointe publiée par les chefs d’État et de gouvernement du trio de 
partenaires associés (Géorgie, République de Moldavie et Ukraine) à l’issue du 
6e sommet du partenariat oriental, qui s’est tenu le 15 décembre 2021,

– vu la demande d’adhésion à l’Union européenne présentée par la Moldavie le 
3 mars 2022,

– vu la lettre du premier ministre de Moldavie à la Présidente du Parlement européen, 
reçue le 16 mars 2022, demandant une augmentation de l’assistance macrofinancière à 
la Moldavie, 

– vu les conclusions du Conseil des affaires étrangères sur la République de Moldavie du 
26 février 2018,

– vu la résolution du 26 janvier 2021 de l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe intitulée «Les juges doivent rester indépendants en Pologne et en République 
de Moldova»1,

– vu les avis et les recommandations du Bureau européen des institutions démocratiques 
et des droits de l’homme de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 
(OSCE/BIDDH) et de la Commission de Venise du Conseil de l’Europe, notamment du 
15 mars 2018 sur la réforme électorale en Moldavie, du 24 juin 2019 sur la situation 
constitutionnelle, notamment la possibilité de dissolution du Parlement, du 
14 octobre 2019 sur le projet de loi portant réforme de la Cour suprême de justice et du 
ministère public et du 13 décembre 2021 sur les amendements du 24 août 2021 à la loi 
sur le ministère public,

– vu l’analyse juridique de la loi sur la modification du code des services de médias 
audiovisuels de la République de Moldavie, présentée par le représentant de l’OSCE 
pour la liberté des médias le 14 janvier 2022,

– vu l’issue du douzième dialogue UE-Moldavie sur les droits de l’homme, qui s’est tenu 
le 13 septembre 2021 par vidéoconférence,

– vu les recommandations et les activités de la commission parlementaire d’association 
UE-Moldavie, de l’Assemblée parlementaire Euronest, du Forum de la société civile 
pour le partenariat oriental, de la plateforme de la société civile UE-Moldavie et 
d’autres représentants de la société civile en Moldavie, 

– vu la stratégie nationale de développement régional (SNDR) pour la période 2022-2028 
adoptée par le gouvernement moldave,

1 Résolution 2359 (2021).



– vu le nouveau plan d’action du gouvernement pour la période 2020-2023,

– vu les conclusions de la mission d’observation des élections du Parlement européen 
déployée lors des élections parlementaires anticipées du 11 juillet 2021 en Moldavie, 
intégrée à la mission internationale d’observation des élections conduite par le BIDDH 
de l’OSCE,

– vu la déclaration du 12 juillet 2021 du haut représentant Josep Borrell et du 
commissaire Olivér Várhelyi sur les élections législatives,

– vu ses précédentes résolutions relatives à la Moldavie, en particulier la précédente 
résolution, du 20 octobre 20201, sur la mise en œuvre de l’accord d’association de l’UE 
avec la Moldavie et celles du 5 juillet 2018 sur la crise politique en Moldavie suite à 
l’invalidation des élections locales à Chișinău2, du 4 juillet 2017 sur l’octroi d’une 
assistance macrofinancière à la République de Moldavie3 et du 21 janvier 2016 sur les 
accords d’association et les zones de libre-échange approfondi et complet avec la 
Géorgie, la Moldavie et l’Ukraine4,

– vu l’article 54 de son règlement intérieur, ainsi que l’article 1er, paragraphe 1, point e), 
et l’annexe 3 de la décision de la Conférence des présidents du 12 décembre 2002 
relative à la procédure d’autorisation pour l’élaboration de rapports d’initiative,

– vu l’avis de la commission du commerce international,

– vu le rapport de la commission des affaires étrangères (A9-0143/2022),

A. considérant que la guerre russe non provoquée, injustifiée et illégale contre l’Ukraine 
déclarée le 24 février 2022 a touché de manière disproportionnée la Moldavie en tant 
qu’État voisin, qui a accueilli plus de 360 000 réfugiés ukrainiens en deux semaines, 
dont plus de 100 000 sont restés dans le pays, ce qui met ses ressources à rude épreuve;

B. considérant que des inquiétudes existent quant à d’éventuelles opérations sous fausse 
bannière en Moldavie depuis le début de la guerre de la Russie contre l’Ukraine; 

C. considérant que le 22 avril 2022, le général de division Roustam Minnekaïev, 
commandant intérimaire des forces du district militaire du centre de la Russie, a déclaré 
que l’un des objectifs de l’invasion de l’Ukraine par la Russie était de créer un corridor 
terrestre vers la région transnistrienne; que le général de division Minnekaïev a 
également affirmé à tort que des actes d’oppression de la population russophone avaient 
été signalés en Transnistrie;

D. considérant que le sommet du partenariat oriental a reconnu les aspirations européennes 
et le choix européen des partenaires concernés et encouragé la mise en œuvre intégrale 
des accords d’association et de leurs zones de libre-échange approfondi et complet;

E. considérant qu’après une période d’instabilité politique et de recul démocratique, Maia 
Sandu a remporté les élections présidentielles avec 57,75 % des voix le 15 novembre 
2020 et que le Parti action et solidarité (PAS) a obtenu 52,8 % des voix et remporté 63 

1 JO C 404 du 6.10.2021, p. 136.
2 JO C 118 du 8.4.2020, p. 109.
3 JO C 334 du 19.9.2018, p. 199.
4 JO C 11 du 12.1.2018, p. 82.



des 101 sièges au Parlement moldave lors des élections législatives anticipées du 11 
juillet 2021, ce qui témoigne de l’engagement ferme du peuple moldave en faveur de la 
démocratie, de l’état de droit et de l’avenir européen du pays et donne au PAS un 
mandat fort pour un programme ambitieux de réformes; 

F. considérant que l’accord d’association et de libre-échange approfondi et complet repose 
sur les valeurs communes qui ont présidé à la construction de l’Union européenne, à 
savoir la démocratie, le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 
ainsi que l’état de droit, et que ces valeurs sont également au cœur de l’association 
politique et de l’intégration économique envisagées dans cet accord; 

G. considérant que, selon des sondages d’opinion récents, 71,6 % des citoyens moldaves 
soutiennent l’objectif de l’intégration européenne de leur pays; 

H. considérant que les participants à la 11e réunion de la commission parlementaire 
d’association (CPA) UE-Moldavie, qui s’est tenue les 6 et 7 avril 2022, ont pris acte de 
la volonté du président, du gouvernement et de la majorité parlementaire moldaves de 
mettre pleinement en œuvre le programme d’association UE-Moldavie, apportant ainsi 
des améliorations tangibles à la vie des citoyens moldaves; 

I. considérant que les résultats concrets du sixième conseil d’association UE-Moldavie qui 
s’est tenu le 28 octobre 2021 donnent un nouvel élan à une coopération renforcée et plus 
étroite dans les domaines clés; 

J. considérant que le plan de relance économique pour la Moldavie a été proposé dans le 
cadre du programme renouvelé pour la reprise, la résilience et les réformes pour les 
pays du partenariat oriental, qui s’appuie sur un plan économique et d’investissement 
(PEI) pour la reprise socio-économique et la résilience à long terme après la pandémie 
COVID-19, sous la devise «reconstruire en mieux»; considérant que les initiatives 
phares du PEI pour la Moldavie envisagent des investissements en matière d’efficacité 
énergétique, d’infrastructure et de connectivité mais pas dans la transition vers une 
énergie propre; 

K. considérant que l’actuel programme d’assistance macrofinancière (AMF) d’urgence de 
l’Union en faveur de la Moldavie dans le contexte de la pandémie de COVID-19 a été 
achevé, la première tranche de 50 millions d’euros ayant été versée en novembre 2020 
et une deuxième tranche de 50 millions d’euros le 7 octobre 2021, à la suite des progrès 
notables réalisés en ce qui concerne le respect des conditions du protocole d’accord 
relatives aux politiques à mener;

L. considérant que la Moldavie figure au 105e rang sur 180 pays sur l’indice de perception 
de la corruption 2021 (occupant la 115e place en 2020) et que, malgré les changements 
de gouvernement, l’absence d’améliorations significatives dans la lutte contre la 
corruption est très préoccupante, la corruption affectant gravement l’appareil d’état, 
nuisant à la croissance économique et à la modernisation et portant atteinte à la 
démocratie depuis des années; 

M. considérant que le nouveau gouvernement doit encore remédier aux graves lacunes du 
secteur de la justice et de l’état de droit qui continuent d’entraver la gouvernance 
démocratique en Moldavie; 

N. considérant que la Moldavie occupe la 89e place sur 180 pays au Classement mondial 



de la liberté de la presse 2021 (elle a gagné 2 places par rapport à l’année précédente) et 
que des préoccupations subsistent en ce qui concerne la concentration des droits de 
propriété des médias, la monopolisation du marché publicitaire, l’absence 
d’indépendance éditoriale et le contrôle exercé par des groupes économiques et 
politiques sur les institutions médiatiques ; 

O. considérant que les organisations de la société civile continuent de demander au 
parlement et à d’autres autorités publiques une plus grande transparence dans le 
processus de décision, réitérant leurs propositions soumises en 2016 et 2017 concernant 
le cadre législatif sur l’accès à l’information; 

P. considérant que la coopération entre les autorités publiques et la société civile reste 
sporadique et en grande partie non institutionnalisée; 

Q. considérant que, dans son dernier rapport sur la mise en oeuvre, la Commission a 
identifié des problèmes clés liés au droit d’accès aux soins de santé et aux informations 
d’intérêt public, aux droits à un travail et à une vie décente, à la liberté de mouvement et 
à la liberté d’expression; 

R. considérant que les femmes continuent d’être confrontées à des inégalités de genre et 
que leur participation au processus de décision est limité en raison des normes et des 
stéréotypes sexistes; 

S. considérant que le cadre juridique n’interdit plus l’accès à certaines professions mais 
que sa mise en œuvre reste lente et les femmes continuent de faire face à des barrières 
de fait, telles que l’absence d’accès à des services de soins abordables; 

T. considérant que les discours haineux restent un sujet de préoccupation et visent 
principalement les femmes et les personnes LGBTI; 

U. considérant que, dans son rapport sur la mise en œuvre, la Commission signale de 
graves problèmes liés à la mortalité infantile, au travail des enfants, y compris des liens 
avec la traite des êtres humains et l’exploitation sexuelle, la situation particulière des 
enfants roms et des enfants abandonnés par leurs parents, le nombre stagnant de bébés 
et d’enfants handicapés dans les établissements de soins et la qualité insuffisante des 
services sociaux pour soutenir les familles en situation de vulnérabilité; 

V. considérant que la Moldavie importe environ 80 % de son énergie et que l’énergie 
éolienne, l’énergie solaire et l’hydroélectricité à petite échelle fournissent seulement 
1 % environ du bouquet énergétique de la Moldavie; 

W. considérant que la biomasse est la seule source d’énergie domestique notable de la 
Moldavie, contribuant à hauteur de 19 % de l’approvisionnement énergétique total; 

X. considérant que, dans le cadre de l’accord de Paris, la Moldavie s’est engagée à réduire 
ses émissions de 70 % en 2030 par rapport à 1990;

Valeurs communes et principes généraux

1. se félicite des résultats historiques de l’élection présidentielle de 2020 et des élections 
législatives de 2021, par lesquelles la population de Moldavie a offert une majorité 
écrasante aux forces politiques favorables aux réformes et pro-européennes, qui sont 
maintenant entièrement responsables de l’état; incite les institutions européennes et les 



dirigeants politiques de Moldavie à saisir cette occasion unique de collaborer pour 
mettre en œuvre des réformes attendues depuis longtemps et de faire progresser 
l’intégration européenne de la Moldavie sur la base des valeurs partagées que sont la 
démocratie, le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ainsi que 
l’état de droit;

2. se félicite de la présentation par la Moldavie de sa demande d’adhésion à l’Union 
européenne le 3 mars 2022, confirmant ainsi la voie européenne qu’elle a choisie; note 
que cette étape souligne encore la nécessité d’intensifier le dialogue politique de haut 
niveau avec les autorités moldaves afin de réaliser des progrès tangibles et durables 
dans la mise en œuvre des réformes essentielles; demande aux institutions de l’Union 
d’accorder à la Moldavie, ainsi qu’à l’Ukraine et à la Géorgie, le statut de pays candidat 
à l’Union européenne, conformément à l’article 49 du traité sur l’Union européenne et 
sur la base du mérite, et, dans l’intervalle, de continuer à œuvrer à son intégration dans 
le marché unique de l’Union; invite la Commission et le SEAE à intensifier leur 
dialogue avec leurs homologues moldaves et à renforcer au maximum leur soutien 
politique, technique et financier à la Moldavie au cours de cette période cruciale afin 
d’accélérer encore les progrès et de garantir une capacité d’absorption adéquate de 
l’aide de l’Union; souligne la nécessité d’étudier les moyens de consolider et de 
renforcer les capacités des institutions publiques moldaves à cet égard, y compris un 
projet conjoint UE-Moldavie visant à mettre en place un établissement d’enseignement 
supérieur pour la formation des ressources humaines de l’administration publique 
moldave, à garantir une transparence maximale de la procédure de sélection et de 
promotion et à fournir une aide de l’Union pour les compléments nécessaires des 
salaires des fonctionnaires du gouvernement moldave travaillant dans des domaines clés 
des réformes liées à l’intégration européenne;

3. fait observer que l’Union européenne devrait être plus stratégique dans son soutien et 
demande l’établissement, au niveau de la Commission, d’un groupe de soutien pour la 
République de Moldavie sur le modèle de celui déjà établi pour l’Ukraine (SGUA), 
comme envisagé dans le mandat initial du SGUA; souligne qu’un tel groupe pourrait 
jouer un rôle central pour rationaliser davantage le soutien financier et technique de 
l’Union et fournir une assistance multidimensionnelle aux autorités moldaves pour faire 
avancer les réformes dans les domaines clés de la justice, de la lutte contre la corruption 
et de l’administration publique, mettre en œuvre les PIE pour les pays du partenariat 
oriental et le plan de relance économique pour la Moldavie, et aider la Moldavie à se 
préparer aux futures négociations d’adhésion;

4. invite la Commission à aider la Moldavie à élaborer une stratégie de préadhésion 
crédible pour l’adhésion à l’Union européenne; invite à nouveau la Commission à 
adopter des rapports approfondis annuels réguliers évaluant l’application de réformes 
basée sur des repères clairs et utilisant la même méthodologie que celle appliquée aux 
pays des Balkans occidentaux; 

5. souligne que les demandes d’adhésion de l’Ukraine, de la Moldavie et de la Géorgie à 
l’Union européenne ont ouvert un nouveau chapitre de leur intégration européenne, qui 
devrait se caractériser par des efforts accrus pour mettre en œuvre les accords 
d’association et de libre-échange approfondi et complet et par une approche plus 
stratégique de l’Union dans le soutien à ces pays; 

6. se félicite des résultats du sixième sommet du partenariat oriental le 15 décembre 2021, 
qui a réaffirmé les résultats significatifs de la coopération dans ce format et défini une 



voie ambitieuse pour la coopération future fondée sur des valeurs communes et axée sur 
la reprise, la résilience et les réformes; 

7. se félicite que le sommet ait pris acte de l’initiative de la République de Moldavie, de la 
Géorgie et de l’Ukraine visant à renforcer leur coopération en tant que partenaires 
associés de l’Union («trio de partenaires associés») et reconnu leurs aspirations 
européennes et leur choix européen; encourage les trois pays à œuvrer ensemble à la 
réalisation de leur objectif déclaré d’adhésion à l’Union en faisant progresser le 
programme de réformes et en échangeant des bonnes pratiques en matière de bonne 
gouvernance et de mise en œuvre des accords d’association et de libre-échange 
approfondi et complet, qui constituent la base d’une future adhésion à l’Union fondée 
sur le mérite; invite la Commission à évaluer la demande d’adhésion de la Moldavie à 
l’Union européenne et, dans l’intervalle, à répondre aux intérêts des pays associés pour 
approfondir la coopération sectorielle au sein de l’UE dans des domaines d’intérêt 
mutuel tout en maintenant le principe d’inclusivité;

8. salue la contribution constructive apportée par la Moldavie à la coopération au sein du 
partenariat oriental, notamment dans le cadre des pays associés, et espère que les 
déclarations relatives au programme ambitieux du pays et à l’intégration sectorielle dans 
les transports, l’énergie et d’autres secteurs se traduiront par des décisions et des actions 
concrètes, tant du côté des autorités moldaves que de l’Union; 

9. appelle les institutions de l’Union à envisager la possibilité d’inviter la Moldavie à 
participer en tant qu’observateur aux délibérations des commissions établies en 
application de l’article 291 du traité TFUE et du règlement (UE) nº 182/20111, ainsi 
qu’aux réunions des groupes de travail et des comités du Conseil européen, pour 
montrer l’engagement de l’Union en faveur d’une plus grande intégration et renforcer 
l’orientation réformiste et le savoir-faire administratif des pays; 

10. reconnaît que la guerre en Ukraine a touché de manière disproportionnée l’économie 
moldave en raison de la perte de possibilités d’importation et d’exportation, de la hausse 
des coûts des transports, de l’augmentation rapide des prix de l’énergie et de la nécessité 
de faire face à une situation humanitaire critique en raison du grand nombre de réfugiés 
arrivant d’Ukraine; félicite le peuple moldave et les institutions de l’État pour leur 
engagement extraordinaire face à l’afflux de réfugiés ukrainiens en Moldavie, pays qui 
compte ainsi le plus grand nombre de réfugiés ukrainiens par habitant; souligne que cela 
signifie que les besoins de la Moldavie ont également considérablement augmenté en 
termes de soutien économique, y compris d’assistance macrofinancière; demande à 
l’Union européenne et aux autres partenaires internationaux de la Moldavie de revoir 
d’urgence leurs politiques en conséquence et d’accroître leur soutien au pays afin de 
stabiliser sa situation socio-économique et d’assurer la poursuite de son développement; 

11. se félicite de l’action résolue de l’Union et de ses États membres en tant qu’«équipe 
d’Europe» pour atténuer les conséquences socio-économiques de la pandémie de 
COVID-19 au moyen de dons de vaccins et d’un soutien financier; invite le SEAE à 
aider les autorités moldaves, grâce au groupe de travail task force East StratCom et à la 
délégation de l’Union européenne à la République de Moldavie, à lutter contre la 

1 Règlement (UE) nº 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 
établissant les règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les 
États membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission (JO L 55 
du 28.2.2011, p. 13).



désinformation au sujet des vaccins contre la Covid-19 et à encourager un dialogue 
social dans le but d’atteindre l’objectif minimum de 70 % de vaccination de la 
population; 

12. souligne que le plan de relance économique pour la Moldavie, d’un montant maximal 
de 600 millions d’euros, est un élément clé du redressement de la République de 
Moldavie et offre une occasion unique d’accélérer les réformes structurelles, de 
restructurer l’économie, de lutter contre la pauvreté et les inégalités sociales, de stimuler 
la transformation verte et numérique et de préparer le pays aux autres enjeux futurs; se 
félicite du premier versement d’une subvention de 36,4 millions d’euros pour la 
Moldavie, dans le cadre du paquet de relance économique, pour continuer à soutenir la 
réforme de la police et la lutte du pays contre la COVID-19; 

13. se félicite du nouveau programme de réforme économique de la Moldavie, approuvé par 
le Fonds monétaire international en décembre 2021, qui ouvre la voie à la nouvelle 
proposition de la Commission relative à un train de mesures d’AMF en faveur de la 
Moldavie d’un montant maximal de 150 millions d’euros; se félicite de l’adoption 
rapide de la nouvelle AMF par le Parlement et le Conseil; souligne l’importance 
cruciale d’une conditionnalité stricte, principalement liée aux réformes démocratiques 
plutôt qu’aux facteurs économiques, qui s’applique également à tous les autres 
financements de l’Union en faveur de ses partenaires; invite la Commission à veiller à 
ce qu’une assistance technique soit mise à la disposition des autorités moldaves pour la 
mise en œuvre adéquate des réformes convenues dans le cadre de l’AMF; 

Réformes et cadre institutionnel

14. se félicite de l’ambitieux programme de réformes sans précédent du gouvernement de 
Natalia Gavrilița et des progrès initiaux déjà accomplis dans sa mise en œuvre, en 
particulier en ce qui concerne la lutte contre la corruption, la transparence croissante 
dans la gouvernance publique, la progression des réformes dans le domaine de l’état de 
droit et de la numérisation, l’amélioration du niveau de vie des populations les plus 
vulnérables et l’amélioration du climat des affaires dans le pays; réaffirme que des 
progrès suffisants dans la mise en œuvre des réformes convenues sont une condition 
essentielle à la poursuite du soutien financier de l’Union et à l’application du principe 
«donner plus pour recevoir plus»; 

15. encourage vivement le gouvernement moldave à poursuivre ses efforts pour aligner 
irréversiblement le pays sur l’Union européenne; prie instamment les autorités et 
l’opposition de collaborer de manière constructive pour la transformation de leur pays 
en un état opérationnel, capable d’offrir des opportunités à ces citoyens et d’apporter 
des améliorations dans tous les domaines dont il est responsable, car cela aura un impact 
positif sur le niveau de vie en Moldavie et incitera également les Moldaves vivant à 
l’étranger à rentrer dans leur pays; 

16. souligne qu’il convient de répondre aux attentes élevées de la population moldave en 
améliorant concrètement ses moyens de subsistance, en rétablissant sa confiance dans 
les institutions de l’État et en luttant contre la corruption et les structures oligarchiques; 

17. constate que, si les élections présidentielles et législatives anticipées ont été bien gérées 
et pluralistes, la campagne électorale a suscité des divisions et s’est déroulée de manière 
négative, avec des discours intolérants et des attaques personnelles; note qu’il convient 
de remédier aux faiblesses restantes en mettant en œuvre les recommandations de la 



Commission de Venise du Conseil de l’Europe et du BIDDH de l’OSCE, notamment en 
améliorant le cadre juridique électoral conformément aux engagements de l’OSCE et 
d’autres normes internationales, en menant une enquête rapide et approfondie sur les 
allégations plausibles d’achat de voix et d’incitations illégales des électeurs, en luttant 
contre l’utilisation abusive des ressources de l’État, en renforçant la transparence et la 
responsabilité en matière de financement des campagnes, en appliquant de manière plus 
stricte les dispositions existantes du code des services de médias audiovisuels sur une 
couverture impartiale pendant les campagnes et en fournissant de meilleures garanties 
pour que les tribunaux soient libres de toute pression politique et restent pleinement 
impartiaux dans le traitement des affaires liées aux élections; demande instamment au 
gouvernement moldave de mettre en place toutes les mesures nécessaires pour que les 
ressortissants moldaves habitant en dehors du pays puissent participer aux élections de 
façon inclusive, transparente et régulière, sans ingérence étrangère; 

Sécurité énergétique et résilience 

18. se félicite de la décision de la Commission de fournir à la Moldavie 60 millions d’euros 
par l’intermédiaire d’un nouveau programme d’appui budgétaire afin de faire face à une 
crise de l’approvisionnement en gaz créée artificiellement par Gazprom et d’atténuer 
l’incidence de la hausse des prix sur les personnes les plus vulnérables; se félicite des 
efforts de la Pologne, de la Roumanie et de l’Ukraine, entre autres, pour apporter 
rapidement des alternatives à l’approvisionnement en gaz; fait observer que l’énergie est 
la ressource la plus importante des programmes budgétaire, militaire et social de la 
Russie et que la société Gazprom est utilisée comme un outil dans la progression des 
intérêts économiques et géopolitiques du Kremlin à l’étranger; se félicite qu’en 
complément de l’assistance déjà fournie par l’UE dans le contexte de la crise 
énergétique, la délégation de l’UE à Chișinău ait mobilisé 5 millions d’euros pour 
soutenir les groupes vulnérables les plus touchées par l’augmentation des prix de 
l’énergie; reconnaît néanmoins qu’un soutien plus important est nécessaire compte tenu 
de la hausse continue des prix de l’énergie; 

19. relève que la guerre menée par la Russie contre l’Ukraine et son utilisation des 
ressources énergétiques comme arme souligne encore l’importance géostratégique 
d’entreprendre des réformes dans le secteur de l’énergie, qui permettraient d’éliminer la 
dépendance à l’égard du gaz russe et de stimuler la diversification des 
approvisionnements et des voies d’acheminement de l’énergie, de renforcer la résilience 
à long terme grâce à une transition vers les sources d’énergie renouvelables et d’investir 
dans la modernisation des infrastructures existantes et la création de nouvelles 
infrastructures et l’efficacité énergétique, y compris dans les secteurs de la production 
d’énergie, des transports et des ménages, et, partant, dans l’amélioration de la 
connectivité tout en garantissant la viabilité environnementale; observe que cela 
pourrait également aider à renforcer la résilience contre tout effort potentiel de la part de 
tiers d’utiliser l’énergie comme un levier géopolitique; 

20. souligne qu’il est inacceptable d’instrumentaliser l’approvisionnement en gaz pour 
exercer une pression politique sur le gouvernement moldave afin qu’il modifie son 
orientation géopolitique et s’abstienne de répondre aux souhaits légitimes de l’électorat 
moldave; invite instamment la Commission et le SEAE à inclure la Moldavie dans les 
projets de l’Union visant à faire en sorte que l’approvisionnement énergétique ne 
dépende pas de la Russie et à accroître le soutien financier et technique de l’Union à la 
Moldavie, nécessaire pour garantir sa résilience face à ces ingérences extérieures et 
réduire sa forte dépendance à l’égard de l’énergie russe; demande à l’Union de faire 



preuve d’une plus grande solidarité énergétique avec la Moldavie, conformément à 
l’accord d’association, en renforçant les interconnexions entre les infrastructures 
énergétiques entre l’Union et les pays de la région; met en lumière l’importance de 
réaliser sans délai tous les investissements nécessaires et la maintenance des 
infrastructures énergétiques européennes afin que les installations de stockage et les 
interconnecteurs des États membres de l’UE permettent le transport de volumes 
suffisants de gaz depuis l’Union vers les pays partenaires; invite les autorités moldaves, 
dans une perspective à long terme, à maintenir l’engagement du pays, en tant que 
membre de la Communauté de l’énergie, à mettre en œuvre le troisième paquet 
«Énergie» de l’Union, en particulier la dissociation entre le transport et la distribution 
de gaz et d’électricité;

21. souligne la nécessité d’accroître la capacité de production d’électricité en Moldavie, qui 
dépend actuellement à 80 % de l’électricité produite dans la région de Transnistrie; se 
félicite de la synchronisation réussie des réseaux électriques de la Moldavie et de 
l’Ukraine avec le réseau continental européen le 16 mars 2022, ce qui contribuera à 
garantir leur stabilité et leur sécurité d’approvisionnement; félicite le Réseau européen 
des gestionnaires de réseau de transport d’électricité (REGRT-E) pour son travail visant 
à réaliser cette étape dans des circonstances extraordinaires; demande à la Commission 
de continuer à soutenir l’intégration de la Moldavie et de l’Ukraine dans le réseau 
électrique continental européen et de mettre en place d’urgence une structure spécifique 
au sein de son administration à cette fin; se félicite des mesures prises pour 
interconnecter le réseau électrique de la Moldavie avec l’Union via la Roumanie; invite 
toutes les autorités à réaliser l’objectif consistant à relier la Moldavie au réseau 
électrique de la Roumanie d’ici à 2024 avec le soutien de l’Union; invite la Commission 
à associer la République de Moldavie aux tests de résistance menés pour le marché 
intérieur de l’énergie; fait observer que le soutien et la promotion de la coopération 
renforcée de l’Union avec les pays associés du partenariat oriental dans ces secteurs 
créeront également une croissance économique et renforceront la résilience énergétique 
de la région; 

22. se félicite de l’ouverture d’un dialogue de haut niveau sur l’énergie entre l’Union 
européenne et la Moldavie dans le contexte de la situation d’urgence dans le secteur du 
gaz de la Moldavie; encourage la Commission à envisager de lancer des dialogues 
similaires de haut niveau avec l’Union afin de renforcer la coopération dans d’autres 
domaines, tels que la justice ou le climat/le pacte vert, ce qui contribuerait à atteindre 
les objectifs fixés dans le cadre de l’accord d’association et de libre-échange approfondi 
et complet; 

23. demande à la Moldavie et à l’UE d’améliorer la connectivité de la Moldavie au sein du 
bassin de la mer Noire et de la région des Carpates et de poursuivre les travaux sur les 
sections moldaves de du réseau transeuropéen de transport élargi au partenariat oriental 
(RTE-T), afin de soutenir les réformes du secteur ferroviaire et d’explorer avec les États 
membres et les institutions financières internationales des possibilités d’amélioration 
des liaisons ferroviaires de l’UE et de la Moldavie, tout en garantissant une durabilité 
environnementale; encourage la Moldavie à progresser dans la mise en œuvre de 
l’acquis correspondant et demande une coopération accrue et l’intégration progressive 
de la Moldavie dans le marché des transports de l’Union et dans la Communauté des 
transports; 

24. invite l’UE à fournir une plateforme de planification des investissements pour que la 
Moldavie puisse mettre en œuvre un programme de connectivité des infrastructures à 



grande échelle, notamment en augmentant la capacité d’absorption de la Moldavie et en 
offrant l’assistance technique nécessaire, comme c’est le cas pour les pays des Balkans 
occidentaux en vertu du cadre d’investissement en faveur des Balkans occidentaux, qui 
est une plateforme d’aide au renforcement des capacités gérée par la Commission; 

25. salue et soutient l’intérêt de la Moldavie à faire progresser la coopération avec l’Union 
dans le domaine de la numérisation et des télécommunications; demande instamment à 
l’Union et à la Moldavie de supprimer mutuellement les tarifs d’itinérance entre la 
Moldavie et l’Union; 

26. se félicite des efforts et des progrès continus réalisés par les autorités moldaves en vue 
d’améliorer encore le système de surveillance de la sécurité dans le pays et de mettre en 
œuvre les normes de sécurité aériennes internationales, ce qui a conduit au retrait de 
tous les transporteurs aériens certifiés en Moldavie de la liste des compagnies aériennes 
interdites dans l’Union, et demande aux autorités moldaves de garantir l’application de 
l’Accord sur la création d’un espace aérien commun UE-Moldavie;

Coopération dans le domaine de la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) et 
progrès dans la résolution du conflit en Transnistrie

27. se félicite de l’accord entre l’Union européenne et la Moldavie sur le lancement d’un 
dialogue politique et de sécurité de haut niveau et de l’engagement renouvelé dans la 
sécurité et la politique de sécurité et de défense commune (PSDC) par l’intermédiaire 
des consultations politiques bilatérales entre les services; encourage le SEAE et la 
Moldavie à utiliser pleinement ces plateformes afin de développer la coopération sur 
des questions telles que, entre autres, la lutte contre les menaces hybrides, une meilleure 
résilience, une cybersécurité renforcée, une intensification de la protection des 
infrastructures critiques et une meilleure communication stratégique; invite la Moldavie 
à continuer d’aligner ses positions sur celles de la PESC et à poursuivre et améliorer sa 
contribution à la politique de sécurité et de défense commune (PSDC) et à ses missions; 
encourage l’Union et la Moldavie à trouver des moyens d’étendre cette coopération, 
compte tenu notamment de l’instabilité de la situation en matière de sécurité dans le 
voisinage oriental; 

28. se déclare vivement préoccupé par les évolutions récentes de la situation dans la région 
transnistrienne et condamne ces événements, qui constituent de dangereux actes de 
provocation entrepris dans une situation sécuritaire très instable; appelle au calme afin 
de préserver la sécurité et le bien-être des personnes vivant de part et d’autre du Nistru 
et dans les pays voisins; salue à cet égard le calme et la retenue des autorités de 
Chisinau;

29. rejette et déplore la déclaration du 3 mars 2022 des autorités de la région occupée de 
Transnistrie en Moldavie annonçant la fin du processus de règlement et appelant une 
nouvelle fois à reconnaître la soi‑disant «indépendance» de la Transnistrie; réitère son 
soutien à un règlement global et pacifique du conflit en Transnistrie grâce au processus 
de négociation dit «5+2», fondé sur la souveraineté et l’intégrité territoriale de la 
Moldavie, à l’intérieur de ses frontières internationalement reconnues, et prévoyant un 
statut spécial pour la région de Transnistrie, dans un état moldave viable; souligne que 
toute solution à la question de la Transnistrie doit respecter le droit souverain de la 
République de Moldavie de choisir ses propres orientations en matière de défense et de 
politique étrangère; soutient les efforts visant à étendre les avantages de l’accord de 
libre-échange complet et approfondi et du régime d’exemption de visa à la région de 



Transnistrie, ce qui permettrait une croissance importante de la mobilité et du commerce 
avec la région; 

30. constate que la mission de l’Union européenne d’assistance à la frontière entre 
l’Ukraine et la Moldavie joue un rôle très important pour harmoniser la gestion des 
frontières et les régimes douaniers avec les dispositifs de l’Union, notamment pour ce 
qui est de lutter contre la criminalité organisée et le trafic et de participer au règlement 
pacifique de la question de la Transnistrie grâce à des mesures de confiance, et en 
assurant une présence de surveillance du segment de la Transnistrie à la frontière entre 
la Moldavie et l’Ukraine; encourage le gouvernement moldave à continuer de 
promouvoir un environnement propice au règlement des conflits et à soutenir des 
activités qui renforcent la confiance et les contacts interpersonnels au sein des 
communautés divisées par un conflit; estime qu’aboutir à un dénouement constructif de 
la question de la Transnistrie apportera stabilité et prospérité non seulement à la 
Moldavie, mais aussi à la région dans son ensemble;

31. invite la République de Moldavie, la Fédération de Russie, les États membres de 
l’Union et les autres partenaires internationaux à coopérer pour le retrait total et la 
destruction d’environ 20 000 tonnes de vieilles munitions de l’époque soviétique 
stockées au dépôt de munitions de Cobasna, qui, étant expirées depuis longtemps, 
représentent un grave danger pour la sécurité de la population et l’environnement sur les 
deux rives du Dniestr; exprime son inquiétude devant les nombreux exercices militaires 
menés par les forces militaires russes en Transnistrie et invite la Fédération de Russie à 
retirer complètement, sans conditions et de façon ordonnée ses forces militaires et son 
armement de la région de Transnistrie, conformément aux demandes répétées des 
autorités moldaves et dans le respect de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de la 
Moldavie; 

32. exprime son inquiétude devant la détérioration de la situation des droits de l’homme 
dans la région de la Transnistrie, notamment devant la persécution de personnes 
critiques à l’égard de l’administration de fait et du déploiement de l’armée russe, et face 
aux restrictions frappant les réunions publiques et les activités des ONG locales; 
rappelle à la Fédération de Russie la responsabilité qu’il lui incombe en ce qui concerne 
le respect des droits de l’homme dans la région de Transnistrie, comme le confirme 
plusieurs décisions de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH); invite les 
autorités russes à exécuter tous les arrêts de la CEDH concernant les violations des 
droits de l’homme et du droit à la liberté et à la sécurité au sein de la région de 
Transnistrie; 

33. loue les autorités moldaves pour le soutien offert à la région de Transnistrie dans le 
contexte de la pandémie de COVID-19, notamment avec le don de 10 % des 
approvisionnements en vaccins, la formation du personnel médical et le traitement des 
tests de dépistage de la COVID-19; 

34. se félicite de la décision du Conseil d’accorder une aide de 7 millions d’euros au titre de 
la facilité européenne pour la paix aux forces armées moldaves pour l’acquisition de 
matériel médical et d’équipements destinés à la neutralisation des explosifs et 
munitions; encourage le SEAE et le Conseil à élargir les domaines de coopération avec 
la Moldavie et de soutenir davantage le renforcement des capacités du secteur de la 
défense grâce à des mesures d’aide au titre de cet instrument;

35. encourage les autorités moldaves à utiliser davantage l’aide potentielle de la facilité 



européenne pour la paix dans les programmes annuels ultérieurs afin de consolider sa 
capacité à contrer les menaces hybrides et les cybermenaces; demande que les 
institutions de l’Union européenne associent la Moldavie à de nouvelles formes de 
coopération autour de la cybersécurité, des menaces hybrides et des enquêtes portant sur 
la cybercriminalité, notamment en faisant participer à ces efforts le nouveau Centre 
européen de compétences industrielles, technologiques et de recherche en matière de 
cybersécurité; 

État de droit et bonne gouvernance

36. réaffirme l’importance fondamentale de la réforme de la justice, en particulier pour le 
renforcement de l’indépendance et des compétences du pouvoir judiciaire, et de la lutte 
contre la corruption; mesure l’ampleur du défi auquel sont confrontées les autorités et 
les encourage à se concentrer sur les priorités établies; prend acte de l’engagement pris 
par la présidente Maia Sandu et le gouvernement de Natalia Gavrilița de faire reposer 
leurs politiques sur les décisions de la Cour constitutionnelle moldave; appelle de ses 
vœux l’accélération de la réforme en cours de la justice, autour notamment de la mise 
en œuvre des modifications apportées aux dispositions de la Constitution relatives à la 
justice qui ont été votées par le Parlement moldave le 23 septembre 2021, et celle de la 
stratégie visant à garantir l’indépendance et l’intégrité du secteur de la justice pour la 
période 2022-2025;

37. souligne que l’Union européenne doit offrir un plus grand soutien, notamment des 
dotations financières accrues, à la réforme complexe du système judiciaire en Moldavie; 
est conscient qu’il faut réformer en profondeur le système judiciaire dans le but 
d’assurer l’efficacité et l’indépendance complète et réelle du pouvoir judiciaire, de 
regagner la confiance du public dans la justice et l’administration publique, de couper 
les liens avec les réseaux informels postcommunistes et les oligarques et de lutter contre 
la corruption et le blanchiment d’argent y compris aux plus hauts niveaux politiques et 
économiques; soutient résolument l’objectif d’écarter du système judiciaire les 
personnes dont l’intégrité est mise en question et de réaliser de profonds changements 
de nature à asseoir l’état de droit dans le pays; 

38. souligne l’importance d’assurer un processus de sélection transparent basé sur le mérite 
pour les nominations judiciaires; invite les autorités moldaves à poursuivre la 
coopération avec le Conseil de l’Europe et l’Union européenne sur la réforme de la 
justice, notamment sur des initiatives liées à l’évaluation extraordinaire des juges et des 
procureurs (vérification) et l’évaluation de l’intégrité des candidats au poste de membre 
du Conseil supérieur de la magistrature et du Conseil supérieur des procureurs (pré-
vérification); réaffirme l’importance de consulter et d’appliquer les recommandations de 
la Commission de Venise dans le cadre du processus de réforme de la justice; 

39. est convaincu que la corruption à grande échelle est l’un des principaux problèmes qui 
entravent la marche en avant de la Moldavie; invite le gouvernement moldave à 
renforcer l’efficacité de l’infrastructure juridique et institutionnelle anticorruption; salue 
la création d’un comité consultatif indépendant anticorruption qui enquêtera sur la 
corruption dans les secteurs financiers et bancaires du pays et au sein des institutions 
publiques;

40. invite le gouvernement moldave à renforcer la transparence, le contrôle démocratique et 
la responsabilité des processus de décision et à coopérer étroitement avec la société 
civile, afin de permettre un examen public adéquat de ces processus et la participation 



inclusive à ceux-ci; réaffirme l’importance d’assurer le financement durable de la 
société civile, en particulier compte tenu des restrictions budgétaires importantes 
opérées pendant la pandémie; souligne l’importance générale du dialogue ouvert actif 
du gouvernement avec les organisations de la société civile, les syndicats, les 
associations professionnelles, ainsi qu’avec l’opposition parlementaire et extra-
parlementaire, afin de mettre en place un processus de décision inclusif et participatif;

41. prend acte des mesures prises par les autorités et les engage à poursuivre leurs efforts 
pour résoudre le problème des demandes d’asile infondées et aligner la politique des 
visas de la Moldavie avec les listes, dressées par l’Union, des pays tiers exigeant des 
visas; 

42. invite le gouvernement moldave à poursuivre ses efforts visant à dépolitiser les services 
répressifs et les institutions publiques de lutte contre la corruption et à investir dans 
l’instauration d’un climat de confiance entre les citoyens et les services répressifs; 

43. demande la mise en œuvre résolue de la réforme de la police; se félicite de 
l’augmentation du nombre de femmes dans les forces de police; appelle de ses vœux le 
resserrement de la coopération entre les autorités judiciaires et les services répressifs de 
Moldavie et des États membres afin de faire reculer la criminalité transfrontalière, en 
particulier le trafic de drogues et la traité des êtres humains, la Moldavie restant 
malheureusement une source de la traite à des fins d’exploitation sexuelle et par le 
travail, à laquelle se livrent des réseaux de malfaiteurs moldaves et internationaux; salue 
la signature de l’accord entre l’Union et la Moldavie sur les activités opérationnelles 
menées par l’agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes (Frontex) en 
Moldavie et le déploiement de personnel de Frontex pour venir en appui des autorités 
moldaves dans leurs opérations de gestion des frontières; demande le renforcement de la 
coopération avec Europol, Interpol et les organisations compétentes en matière 
douanière, telles que l’Organisation mondiale des douanes et les réseaux anticorruption 
de l’Organisation de coopération et de développement économiques; 

44. invite la Commission et les autorités moldaves à coopérer, à se coordonner et à prendre 
des mesures sans retard pour protéger les réfugiés d’Ukraine accueillis en Moldavie ou 
passant par le pays, en particulier les femmes et les enfants, qui sont exposés à la traite 
et représentent la majorité des réfugiés d’Ukraine; 

45. exhorte les autorités à garantir le droit à un procès équitable et le respect des droits de 
l’homme dans les centres de détention, notamment en remédiant aux insuffisances en 
matière de soins de santé, et à éviter l’application d’une justice sélective et motivée par 
des considérations politiques; souligne la nécessité d’éradiquer la torture et les mauvais 
traitements, ainsi que d’enquêter sur les allégations de torture et d’autres violations des 
droits de l’homme commises par la police et d’autres agents de la force publique; 

46. souligne qu’il importe de lutter contre la fraude financière, le blanchiment d’argent et la 
criminalité organisée grâce à une législation complète et à sa mise en œuvre efficace; se 
félicite des projets visant à faire adopter au Parlement moldave des modifications 
juridiques tendant à améliorer le cadre juridique afin de pouvoir appliquer le mécanisme 
de confiscation élargie des actifs accumulés au moyen de la corruption; 

47. appelle de ses vœux une politique claire et efficace dans le domaine du recouvrement 
des fonds détournés et des actifs frauduleux passant par la mise en place d’une 
coopération internationale, en insistant sur une meilleure liaison avec Europol et 



Eurojust; encourage les autorités moldaves à établir un dispositif consacré à la 
collaboration stratégique avec le Parquet européen pour une meilleure gestion des 
enquêtes portant sur les affaires de fraude et de corruption; 

48. encourage la mise en place d’une coopération étroite et continue entre le parquet de 
Chisinau et le bureau d’Eurojust, autour notamment d’un détachement régulier de 
représentants moldaves au bureau d’Eurojust, étape préparatoire à l’établissement d’un 
groupe de travail consacré au recouvrement des fonds détournés et des actifs 
frauduleux; 

49. souligne qu’il faut d’urgence accélérer l’enquête sur la fraude bancaire révélée en 2014 
qui n’a toujours pas abouti à des résultats tangibles et notamment à la traduction en 
justice des responsables et au recouvrement des actifs perdus; souligne que cette 
absence de progrès a de graves répercussions sur la renommée internationale de la 
Moldavie et, en particulier, sur la crédibilité du système judiciaire du pays aux yeux non 
seulement des Moldaves, mais aussi des partenaires internationaux du pays; demande 
l’intensification des procédures pénales dirigées contre les personnes impliquées dans la 
«Russian laundromat» (laverie russe) et la fraude bancaire; demande, à cet égard, le 
renforcement de la coopération entre les États membres de l’Union et les autorités 
moldaves dans l’enquête sur les fraudes bancaires, pour assurer le recouvrement à bref 
délai des actifs volés; 

50. réitère sa demande d’élargissement du régime mondial de sanctions de l’Union en 
matière de droits de l’homme (la loi Magnitsky de l’Union) pour y inclure la corruption 
en tant qu’infraction pénalisée, ce qui permettrait de sanctionner les responsables de la 
fraude bancaire de 2014 et de décourager des délits similaires de corruption; 

Droits de l’homme et libertés fondamentales

51. salue la ratification de la convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte 
contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (la «convention 
d’Istanbul») par la République de Moldavie le 14 octobre 2021; prend acte de la 
publication d’un mémoire juridique sur les implications constitutionnelles de la 
ratification de la convention d’Istanbul adopté par la Commission de Venise les 10 et 
11 décembre 2021, à la demande de la Cour constitutionnelle moldave; demande 
d’assurer la mise en œuvre effective de la convention d’Istanbul à tous les niveaux afin 
d’améliorer la situation des femmes et des filles, et de redoubler d’efforts pour 
progresser sur la voie de l’égalité entre les hommes et les femmes, en particulier pour 
l’amélioration de l’accès des femmes au marché du travail, la lutte contre les écarts de 
rémunération entre les hommes et les femmes et les discriminations fondées sur l’âge, et 
la représentation des femmes, et faire prévaloir l’égalité de traitement à tous les niveaux 
de la vie politique et sociale; 

52. souligne qu’il importe de renforcer le cadre juridique de l’égalité et de la non-
discrimination, en particulier en comblant les lacunes législatives existantes afin de 
lutter contre les discriminations à l’emploi, de lutter efficacement contre les crimes 
motivés par la haine et les propos haineux et de protéger davantage les droits des 
minorités, et notamment ceux des Roms, des personnes LGBTI et des immigrés; invite 
la Moldavie à abolir l’interdiction constitutionnelle du mariage homosexuel instaurée 
en 1994 et à mettre en place des mesures antidiscrimination pour les personnes LGBTI; 

53. demande à la Commission et au SEAE d’intégrer l’égalité entre les femmes et les 



hommes à l’ensemble de leurs politiques, programmes et activités concernant la 
Moldavie; invite le gouvernement moldave à accélérer l’adoption et l’application des 
droits de l’homme et de la législation antidiscrimination, conformément aux normes de 
l’Union, et à faire respecter ces droits grâce à des tribunaux indépendants qui 
fonctionnent correctement; 

54. invite le gouvernement moldave, dans sa riposte à la pandémie de COVID-19, à mettre 
un accent particulier sur la lutte contre les inégalités entre les hommes et les femmes, 
les violences sexistes et les discriminations dirigées contre les groupes marginalisés, 
que la pandémie a exacerbées; prie instamment les autorités de s’attaquer à 
l’augmentation de la violence contre les enfants et de la pauvreté chez ces derniers, 
augmentation qui est une conséquence de la pandémie de COVID-19 et des mesures de 
lutte contre celle-ci; 

Commerce et coopération économique

55. réaffirme l’importance de la mise en œuvre effective des réformes nécessaires pour tirer 
pleinement parti de la zone de libre-échange approfondi et complet (ZLEAC), 
accomplir des progrès dans la poursuite de l’intégration économique dans le marché 
intérieur de l’Union et accroître la diversification et la compétitivité de l’économie 
moldave, en particulier des biens à forte valeur ajoutée; invite la Moldavie à mettre 
pleinement en œuvre le chapitre de l’accord instaurant la ZLEAC consacré au 
commerce et au développement durable et à respecter ses engagements internationaux, 
en particulier l’accord de Paris et les règles de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC); demande la rectification du droit commercial national, qui va à l’encontre des 
engagements pris par la Moldavie au titre de la ZLEAC ainsi que des dispositions de 
l’OMC;

56. souligne l’effet positif de la ZLEAC UE-Moldavie sur les échanges commerciaux entre 
les deux parties, avec une augmentation de plus de 33 % du commerce total entre 2015 
et 2020, plus de 61 % des exportations moldaves allant au marché de l’Union et plus de 
70 % d’entreprises moldaves engagées dans des activités d’exportation vers le marché 
de l’Union; constate que le marché de l’Union ne peut que devenir encore plus 
important pour la Moldavie par suite des perturbations des échanges commerciaux 
provoquées par la guerre de la Russie contre l’Ukraine; se félicite que l’Union soit le 
premier investisseur dans le pays; incite à progresser davantage dans des domaines tels 
que le code des douanes, la protection des droits de propriété intellectuelle, 
l’amélioration des normes sanitaires et phytosanitaires, l’amélioration des conditions du 
marché dans le secteur de l’énergie, la passation de marchés publics et l’accès au 
financement pour les PME; 

57. souligne que les exportations de la Moldavie pourraient augmenter sous l’effet d’un 
accroissement de la production, de la redéfinition des priorités des exportations et de 
l’ajustement des normes de qualité; réaffirme que les principales catégories de 
marchandises destinées à l’exportation restent des produits d’origine animale et 
végétale, qui sont les produits les moins rentables que la Moldavie puisse offrir aux 
États membres; invite la Commission à soutenir la Moldavie dans la diversification de 
ses exportations vers l’Union, notamment grâce à un meilleur respect de ses contingents 
tarifaires pour les produits lucratifs; 

58. invite la Commission à engager le processus d’intégration des pays du partenariat 
oriental au sein du marché unique européen en commençant par analyser leur 



alignement d’un point de vue juridique, économique et technique et par mettre en place 
des dispositions et des normes visant à préparer les pays partenaires à l’intégration 
économique dans un marché commun; 

59. constate que la Chine se montre de plus en plus intéressée par la réalisation 
d’investissements dans l’économie moldave, notamment dans l’énergie, les 
télécommunications et le secteur pharmaceutique; rappelle l’intention de la Chine de 
construire une importante infrastructure de transport en Moldavie dans le cadre plus 
large de son initiative des nouvelles routes de la soie; réaffirme que les nouvelles routes 
de la soie sont au centre de la politique étrangère de la Chine et sont par nature un projet 
géopolitique; 

60. loue les réformes prodémocratiques déjà adoptées par le gouvernement moldave; invite 
la Commission et les États membres à consentir des investissements plus importants en 
Moldavie et à les stimuler sur la base du principe «donner plus pour recevoir plus» et à 
encourager la Moldavie à se rapprocher activement des institutions financières 
européennes et de l’Union; 

61. exhorte à poursuivre les efforts déployés pour mettre en place une véritable économie 
de marché numérique, notamment à avancer dans le développement des données 
ouvertes, l’élargissement de l’accès aux systèmes d’accès conditionnel pour la 
télévision numérique et les services de réseaux virtuels ainsi que l’augmentation du 
nombre de services de communications électroniques pour les citoyens et des registres 
publics; soutient le processus de numérisation des processus économiques et le 
développement de mécanismes spéciaux pour les entreprises informatiques, en 
particulier les entreprises innovantes et les jeunes entreprises qui ont des problèmes 
pour trouver des sources de financement et par conséquent sont incapables d’assurer 
leur transition et leur croissance; souligne que des efforts supplémentaires doivent être 
réalisés pour veiller à ce que les droits et les besoins des citoyens moldaves utilisant 
l’internet soient protégés et pour mettre pleinement en œuvre les exigences du marché 
unique numérique; 

62. se félicite du rapprochement de 499 (dont 152 partiellement) sur 681 éléments de 
l’acquis de l’Union dans la législation nationale moldave comme le prévoit l’accord 
d’association (AA) et la ZLEAC et souligne qu’il importe de poursuivre les réformes de 
l’administration publique et du système bancaire et de garantir l’indépendance de la 
justice; invite la Moldavie à poursuivre son rapprochement réglementaire avec l’acquis 
de l’Union; invite la Commission et les États membres à soutenir les institutions 
moldaves et l’administration publique du pays en leur apportant l’expertise et l’aide 
technique et financière nécessaires; invite les autorités moldaves à œuvrer à un 
rapprochement plus rapide avec l’AA et la ZLEAC; 

63. encourage l’harmonisation des normes de qualité nationales avec celles de l’Union; 
souligne les inconvénients qu’entraîne pour les entrepreneurs et les entreprises 
moldaves le grand nombre de normes différentes qu’ils doivent respecter pour pouvoir 
exporter dans les États membres et insiste sur la nécessité de mettre en place une 
politique d’exclusion des normes qui ne sont pas alignées sur les normes européennes 
ou qui sont en contradiction directe avec celle-ci; 

64. estime qu’en garantissant un accès en franchise de droits aux marchés de l’Union aux 
entreprises de Transnistrie enregistrées sur la rive ouest du Dniestr et soumises à des 
contrôles douaniers par des fonctionnaires moldaves, la ZLEAC a profondément 



réorienté les échanges commerciaux de l’Union économique eurasiatique vers l’Union 
européenne; encourage les autorités moldaves à progresser sur la voie des échanges et à 
coopérer avec les marchés de l’Union afin de favoriser l’accès au marché, la 
transparence et les bonnes pratiques commerciales, et de réduire la capacité des 
oligarques à manipuler et à monopoliser le marché; 

65. salue le soutien de l’Union à la relance économique des micro, petites et moyennes 
entreprises (MPME); invite les institutions européennes et moldaves compétentes à 
s’assurer que ce soutien technique et financier est adapté aux besoins des MPME 
moldaves, s’étende à l’ensemble du territoire, dont la Transnistrie, et renforce tant les 
capacités des MPME que leur participation au marché intérieur de l’Union; 

66. se félicite des nouvelles dispositions dans le domaine de la passation de marchés 
publics, mais souligne la nécessité d’un contrôle public des processus de passation de 
marchés et l’importance que le grand public soit informé clairement en permanence; 
encourage la simplification des mécanismes permettant aux représentants de la société 
civile de participer aux processus de passation de marchés et souligne qu’il est 
nécessaire de remplacer les procédures bureaucratiques par des processus transparents 
qui suppriment les obstacles et rétablissent la confiance dans l’affectation et l’utilisation 
des budgets publics; 

67. prend acte de l’engagement pris par la Moldavie de poursuivre son rapprochement avec 
la législation de l’Union en matière agricole afin d’accroître les exportations vers 
l’Union et d’ouvrir de nouveaux débouchés commerciaux à ses territoires; invite les 
autorités moldaves à œuvrer à un rapprochement plus rapide avec l’AA/ZLEAC en 
matière de santé animale et de sécurité des aliments;

68. souligne qu’il importe de moderniser les laboratoires nationaux compétents en matière 
d’exigences sanitaires et phytosanitaires, de permettre l’exportation de produits 
d’origine animale et de combler le manque de personnel de laboratoire qualifié; 

69. souligne la nécessité d’une plus grande transparence concernant les résultats des 
missions d’audit de la direction générale de la santé et de la sécurité alimentaire de la 
Commission et met en évidence la nécessité d’agrandir et de renforcer le réseau des 
laboratoires d’analyses sanitaires et phytosanitaires, tout en intensifiant la formation des 
inspecteurs et des spécialistes qui travaillent dans ces laboratoires pour parvenir à une 
meilleure application de la réglementation dans le domaine de la sécurité des produits 
phytosanitaires et des aliments;

70. encourage la Moldavie à profiter pleinement des possibilités d’exportation 
préférentielles vers l’Union grâce à une culture plus efficace et durable des terres 
agricoles et à un accès et une utilisation plus démocratiques des terres, pour ce faisant 
produire des produits agricoles venant amplifier les avantages agricoles relatifs de la 
Moldavie; 

71. prie instamment la Moldavie d’augmenter sa coopération en matière d’infrastructure 
avec l’Union et les pays de la région, et d’appliquer des réformes structurelles 
profondes dans le secteur de l’énergie, y compris en diversifiant les approvisionnements 
en énergie, en augmentant l’efficacité énergétique, en attirant les investissements dans 
les énergies renouvelables et en améliorant la connectivité tout en assurant la durabilité 
environnementale; invite la Moldavie à honorer pleinement ses engagements pris au 
titre du traité instituant la Communauté de l’énergie; 



72. demande aux institutions de l’Union d’apporter un soutien concret à la Moldavie pour 
lui permettre de satisfaire à l’ensemble des exigences à respecter pour adhérer à l’espace 
unique de paiements en euros; 

73. invite le gouvernement moldave à se concentrer également sur la dimension sociale des 
échanges commerciaux et du développement durable en respectant et en faisant 
appliquer les normes en matière de travail, en ratifiant et en mettant pleinement en 
œuvre l’ensemble des conventions de l’Organisation internationale du travail et en 
remédiant aux lacunes qui persistent dans le système d’inspection du travail; 

74. relève que la Moldavie utilise la biomasse et l’hydroélectricité dans ses efforts de 
diversification, mais rappelle qu’il faut en assurer la durabilité et l’efficacité et veiller au 
respect des exigences environnementales applicables; souligne que le développement 
des sources d’énergie renouvelables est un aspect essentiel des efforts déployés en vue 
de la transition vers les énergies propres et l’indépendance énergétique, et qu’il 
contribue également à la création d’emplois locaux, à la qualité de l’air et à la santé des 
populations; 

75. souligne le rôle important que joue la coopération régionale pour la modernisation du 
pays et pour l’augmentation des capacités mobilisées pour la mise en œuvre de l’accord 
d’association; appelle de ses vœux le resserrement de la coopération régionale, à la fois 
entre les différentes régions de Moldavie et entre les régions moldaves et celles de 
l’Union; demande à la Commission et aux agences européennes respectives de faciliter 
cette dynamique en étroite collaboration avec le gouvernement moldave; 

76. se félicite de l’approbation de la stratégie nationale de développement régional pour les 
années 2022-2028 et demande une réforme territoriale et administrative axée sur le 
renforcement de la compétitivité et le développement durable; souligne la nécessité 
d’une croissance sociale et économique équilibrée dans toutes les régions de Moldavie 
et d’une mise en œuvre efficace des politiques nationales de développement régional; 

77. invite les autorités moldaves à faire respecter les principes de démocratie locale et 
d’autonomie locale conformément à la Charte européenne de l’autonomie locale, en 
dotant les collectivités locales des compétences appropriées et d’un financement 
suffisant et en assurant leur fonctionnement efficace, notamment pour améliorer encore 
le respect de l’état de droit et l’application des principes de bonne gouvernance à tous 
les niveaux; 

78. invite les autorités moldaves à redoubler d’efforts pour que les possibilités offertes par 
l’AA/ZLEAC ainsi que l’assistance et les programmes de l’Union bénéficient à 
l’échelon local, y compris dans les endroits reculés du pays, en particulier les zones 
rurales, afin de permettre aux habitants de favoriser des évolutions positives; préconise 
de renforcer le soutien de l’Union aux projets de développement dans l’entité territoriale 
autonome de Gagaouzie et de mieux communiquer autour de cette aide;

Coopération sectorielle

79. juge encourageantes l’association de la Moldavie à Horizon Europe, programme de 
recherche et d’innovation de l’Union européenne pour la période 2021-2027,qui ouvre à 
la communauté scientifique et au milieu de l’innovation de nouvelles possibilités de 
nouer des partenariats avec leurs homologues de l’Union, et sa participation au 
programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs»;



80. souhaite que toutes les institutions de l’Union, les États membres et les autorités 
moldaves coopèrent mieux dans leur communication sur les avantages apportés par 
l’AA/ZLEAC et par l’aide de l’Union aux citoyens de Moldavie; souligne qu’il importe 
de mettre en place un dispositif institutionnel et un ensemble de cohérent de politiques 
publiques permettant de lutter contre la désinformation anti-Union européenne, la 
manipulation des informations, les fausses nouvelles et la propagande, mais aussi contre 
toute ingérence étrangère pernicieuse, notamment en opposant une communication 
stratégique et de la résilience à la désinformation et à la manipulation de l’information 
par des acteurs nationaux et étrangers, en ligne et hors ligne; invite les autorités 
moldaves et la Commission à coopérer sur des programmes et des réformes visant à 
renforcer l’éducation aux médias et à l’information à l’ère numérique que nous 
connaissons, ainsi qu’à accroître la coopération sectorielle dans l’économie numérique; 

81. réaffirme que le renforcement du pluralisme des médias et de leur indépendance devrait 
être une priorité pour l’Union comme pour la Moldavie; invite la Commission à 
accroître son soutien aux médias indépendants, y compris en dehors de la capitale, et à 
accompagner davantage les initiatives visant à apporter des informations dignes de foi 
aux Moldaves où qu’ils se trouvent dans le pays; invite le Fonds européen pour la 
démocratie à soutenir davantage ces efforts; 

82. prie instamment la Moldavie de soutenir davantage les médias libres et indépendants en 
mettant en place un programme national de développement des médias pour examiner le 
cadre juridique afin de lutter contre la concentration de la propriété des médias, la 
monopolisation du marché publicitaire, l’absence d’indépendance éditoriale et le 
contrôle des institutions médiatiques par des groupes économiques et politiques, les 
obstacles à l’accès à l’information, ainsi que les agressions et les intimidations visant les 
journalistes; 

83. invite la Commission à suivre de près le secteur des médias en Moldavie; espère que le 
conseil audiovisuel refondé s’acquittera efficacement de ses missions de surveillance 
des médias en tant qu’organisme indépendant et remédiera aux dysfonctionnements de 
longue date du paysage médiatique, y compris à la question de l’indépendance politique 
de la société publique de radiodiffusion; souligne qu’il importe de veiller à la mise en 
œuvre intégrale du code de l’audiovisuel;

Dispositions institutionnelles

84. se félicite de la signature, le 29 novembre 2021, du protocole d’accord entre le 
Parlement européen et le Parlement moldave sur un cadre commun pour le soutien à la 
démocratie parlementaire, qui ouvre la voie au renforcement des capacités 
institutionnelles et, ainsi, de la démocratie parlementaire en Moldavie grâce au 
resserrement des liens institutionnels bilatéraux; 

85. invite le Parlement moldave à mettre en œuvre l’ensemble des activités de soutien à la 
démocratie à sa disposition, y compris un dialogue Jean Monnet et un programme 
Simone Veil, sur la base d’une feuille de route arrêtée d’un commun accord; 

86. relève le rôle important joué par la commission parlementaire d’association UE-
Moldavie et par l’Assemblée parlementaire Euronest pour favoriser la coopération 
bilatérale et régionale avec l’Union européenne ainsi que les échanges d’expériences et 
de bonnes pratiques avec les parlementaires moldaves; appelle de ses vœux 
l’approfondissement de la coopération structurelle entre les députés au Parlement 



européen et les membres du Parlement moldave afin qu’ils puissent œuvrer ensemble 
pour soutenir les réformes et contrôler leur mise en œuvre; 

87. réaffirme son soutien à la participation de la société civile, dont les syndicats, aux 
processus de décision afin d’accroître l’examen public des réformes et de favoriser leur 
transparence et leur acceptabilité sociale; met l’accent sur le rôle utile joué par diverses 
organisations sur des questions importantes d’intérêt public en Moldavie; s’inquiète de 
la coopération relativement modeste entre les autorités publiques et la société civile 
malgré l’existence d’une stratégie et d’un plan d’action pour le développement de la 
société civile; est également préoccupé par la baisse de 17% des subventions allouées 
aux organisations de la société civile; 

88. demande à l’Union européenne et à la Moldavie de renforcer les échanges et contacts 
interpersonnels afin de créer au sein de leurs populations respectives une vision positive 
les unes des autres grâce à des projets communs mis en place au niveau de la société 
civile, notamment en encourageant les étudiants et jeunes professionnels à participer 
aux programmes de l’Union en matière d’éducation et de formation, tels qu’Erasmus+; 
demande à la Commission d’étudier la possibilité d’élargir certains programmes de 
l’Union aux citoyens de Moldavie et d’aux autres pays du partenariat oriental; souligne 
que l’élargissement à la Moldavie de programmes tels que «DiscoverEU» pourrait 
renforcer encore le sentiment pro-européen dans le pays; 

Droits sociaux 

89. constate que le sous-emploi et l’emploi précaire demeurent élevés en Moldavie et que la 
population en âge de travailler est vulnérable aux chocs économiques; appelle de ses 
vœux l’adoption d’une stratégie de relance répondant aux besoins de la population et 
intégrant la transition écologique et le développement durable; 

90. juge préoccupante la forte émigration de ressortissants moldaves, qui accentuer les 
évolutions démographiques négatives et représente un grave péril pour l’avenir de la 
Moldavie; encourage le gouvernement moldave à mettre en œuvre de nouvelles mesures 
pour prévenir et freiner ce phénomène, en créant des débouchés pour les jeunes 
travailleurs et en améliorant leurs conditions de travail et leurs salaires; 

91. demande au gouvernement d’accorder la plus grande attention aux demandes 
d’amélioration formulées par le Médiateur moldave en matière d’accès aux soins de 
santé, de droit à un travail, de liberté de mouvement et d’expression; 

92. invite le gouvernement moldave à renforcer le système de santé, de remédier aux 
pénuries de personnel qui l’affaiblissent et à améliorer les normes sanitaires, en 
particulier dans les hôpitaux; demande instamment à la Commission, aux États 
membres de l’Union et à la Moldavie de développer la coopération en matière de 
résilience des services de santé publique, d’échanger leurs bonnes pratiques et de 
travailler avec la société civile à la mise en place de stratégies de prévention épidémique 
axées sur les groupes sociaux les plus vulnérables; 

93. est favorable à une coopération permanente entre la Moldavie et l’Union face à la 
pandémie de COVID-19 et à ses conséquences, ainsi qu’à une collaboration renforcée à 
long terme dans le domaine de la santé publique; prie instamment les autorités moldaves 
de saisir l’occasion qui s’offre à elles et d’employer les fonds de relance post-COVID-
19 pour moderniser les hôpitaux et améliorer la qualité et l’accessibilité des services 



médicaux, en particulier dans les régions; 

94. salue l’adoption par la Commission de la décision d’équivalence entre les certificats 
COVID-19 émis par la Moldavie et le certificat COVID numérique de l’Union et 
encourage les États membres à continuer d’en assurer l’application; 

95. constate que les insuffisances du droit du travail entraînent des pratiques abusives, et en 
particulier une durée quotidienne du travail parfois excessive, de bas salaires et des 
relations de travail partiellement dissimulées; s’inquiète de l’application partielle des 
réglementations destinées à prévenir ces pratiques; 

96. note qu’au cours des dernières années, le dialogue social s’est détérioré et a été 
totalement suspendu pendant la pandémie de COVID-19; demande au gouvernement de 
veiller à ce qu’un dialogue social véritable soit mis en place et conduise à la 
participation de tous les partenaires sociaux au processus de redressement post-
pandémie; 

97. salue les progrès accomplis par la République de Moldavie dans la 
désinstitutionnalisation du système de prise en charge des enfants, ainsi que les mesures 
prises pour mettre sur pied un nouveau programme de protection de l’enfance et un plan 
d’action pour 2022-2026; 

98. se félicite des engagements pris par la Moldavie dans le domaine de l’environnement et 
du dérèglement climatique; invite la Moldavie à renforcer encore sa mobilisation dans 
la lutte contre le changement climatique, et invite la Commission européenne à faciliter 
la participation de la Moldavie au pacte vert pour l’Europe et à veiller à ce que la 
ZLEAC n’aille pas à l’encontre des objectifs environnementaux et des initiatives pour 
l’environnement qu’il contient; 

99. plaide pour un meilleur dispositif d’intégration des mesures environnementales dans les 
différents secteurs de l’économie et pour une participation plus large des citoyens à 
l’élaboration des mesures de protection de l’environnement; préconise d’inscrire les 
partenariats avec la société civile dans une démarche plus ambitieuse pour améliorer le 
fonctionnement de l’activité de collecte et de recyclage des déchets, et d’accorder une 
attention plus grande au boisement des terres, à la réduction de la dégradation des sols 
et à l’amélioration de la qualité de l’eau; 

°

° °

100. charge sa Présidente de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, 
au vice-président de la Commission/haut représentant de l’Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité, ainsi qu’au président, au gouvernement et au 
parlement de la République de Moldavie.


